
Procès-Verbal de séance du Conseil Municipal du 20 novembre 2025 
de la commune de Saint Genis d’Hiersac 

 
 

L’an 2025, le 20 novembre à dix-neuf heures, le conseil municipal dûment convoqué s’est réuni au nombre prescrit 
par la loi, à la mairie, sous la présidence de Mme Stéphanie ROTURIER, Maire. 
 

Date de la convocation : 13/11/2025    Nb de conseillers en exercice :  12    Votants : 10 
 
Membres présents : Mme Stéphanie ROTURIER, Sylvie GUINFOLLEAU, Nathalie SICART, Jean-Claude GUILLOT, Yanick 
MENARD, Jacques PHELIPPEAU, Emmanuel RIPPE, Bruno JACOB, Mathieu MOREAU, Rodolphe PREVOST 
Membres absents : Fabien TRUTEAU, Aurélien GUILLOT 
 

Secrétaire de séance : Sylvie GUINFOLLEAU 
 

Ouverture de la séance 19h 
 
1 - Présentation du projet Agrivoltaïque par M. Dartus de la Société IB VOGT 
 
La société IB Vogt est venue présenter son projet agrivoltaïque prévu sur une partie des communes de Saint-Genis-
d’Hiersac et Genac-Bignac. 
Dans un premier temps, les représentants ont présenté les activités de l’entreprise, développeur de projets 
photovoltaïques de grande puissance, disposant de plus de vingt ans d’expérience. Implantée en France depuis 
2019, la société possède un siège national à Lyon, emploie environ soixante salariés et opère à partir de cinq 
bureaux. 
Les capacités de développement annoncées sont : 

• Projets en développement : environ 1 GWc ; 

• Projets autorisés et en construction : 300 MWc ; 

• Projets en exploitation : 100 MWc. 
La société intervient sur l’ensemble de la chaîne de valeur : développement, financement, construction, exploitation, 
maintenance et gestion des actifs. 
Les représentants ont ensuite expliqué le principe de l’agrivoltaïsme, consistant à installer des panneaux 
photovoltaïques sur une parcelle agricole, à condition que l’installation contribue durablement au maintien ou au 
développement de l’activité agricole. Ces installations doivent répondre à au moins un des objectifs suivants : 

1. Amélioration du potentiel ou des impacts agronomiques ; 
2. Protection contre les aléas climatiques ; 
3. Adaptation au changement climatique ; 
4. Amélioration du bien-être animal. 

Les exigences du décret du 8 avril 2024 ont été rappelées : 

• Rendement agricole d’au moins 90 % par rapport à une parcelle témoin ; 

• Perte de surface exploitable ≤ 10 % ; 

• Taux de couverture maximal 40 %. 
Le projet présenté concerne des terrains situés sur : 

• Genac-Bignac : 46,5 ha ; 

• Saint-Genis-d’Hiersac : 15 ha ; 
Soit une surface totale de 61,5 ha. 

Il a été précisé que ces projets sont autorisés au titre du Règlement National d’Urbanisme. Mme le Maire signale 
toutefois que la commune passera prochainement au PLUi, document auquel il faudra se conformer. 
L’analyse environnementale réalisée indique un contexte favorable : absence de zones naturelles sensibles (Natura 
2000, ZNIEFF I et II) dans un rayon de 5 km, et absence de zones humides. 
Le poste source le plus proche est celui de Rouillac, situé à 11 km, avec une capacité permettant le raccordement du 
projet. 
Les retombées économiques et sociales ont ensuite été évoquées. Selon la Charte Agri-PV de la Charente, le loyer 
serait réparti équitablement entre le propriétaire foncier et l’exploitant. Les retombées fiscales annuelles estimées 
pour une centrale de 10 MWc sont : 

• Pour la commune : environ 10 k€ ; 

• Pour l’ensemble des taxes (TFPB, CFE, FER, TAS) : environ 78 k€. 
Mme le Maire interroge les représentants sur un éventuel impact de ces recettes sur les dotations communales. Ils 
indiquent que non. Mme le Maire précise cependant qu’elle souhaite vérifier ce point. 
Les mesures envisagées en matière de sécurité incendie sont les suivantes : 

• Installation d’une ou plusieurs citernes incendie ; 

• Création d’une piste périmétrique en gravier facilitant l’accès ; 

• Mise en place d’une bande enherbée coupe-feu ; 

• Accès permanent pour le SDIS (24 h/24, 7 j/7) via un système de sécurisation. 



Les représentants ajoutent que les habitants situés dans un certain périmètre pourraient bénéficier de tarifs 
préférentiels sur l’électricité la journée, que les enfants du CMJ pourront choisir le nom de la centrale et que des 
visites pédagogiques pourront être organisées. 
Le délai estimé entre l’étude et la réalisation du projet varie de 5 à 8 ans. 
Des permanences d’information pourront être proposées à la population. 
La société insiste sur la nécessité d’un engagement fort de l’exploitant agricole, y compris sur la continuité de 
l’exploitation en cas de départ à la retraite. 
M. Phelippeau demande si les centrales seront clôturées : les représentants confirment que oui, conformément aux 
exigences des assurances. 
M. Ménard demande si l’installation est possible sur des terrains très pentus : cela reste possible jusqu’à 15 % de 
pente. 
M. Jacob interroge sur la possibilité pour l’exploitant de refuser la culture : ce n’est pas possible, la jachère est 
interdite dans ce cadre. 
M. Ménard questionne l’existence d’une distance minimale par rapport aux habitations : aucune obligation 
réglementaire, mais la commune peut en fixer une. 
À la fin de la présentation, Mme le Maire remercie les représentants. 
Elle demande ensuite à M. Moreau, exploitant concerné, ainsi qu’à M. Ménard, membre de la famille d’un 
exploitant, de sortir afin de poursuivre les échanges. 
Mme le Maire indique que la réunion n’a pas pour objectif de valider le projet, mais de recueillir l’avis du conseil sur 
le lancement de l’étude. 
Après débat, le conseil municipal se déclare favorable. 
M. Jacob précise qu’il comprend les inquiétudes exprimées par M. Ménard, estimant que chacun réagirait 
probablement de la même manière face à un projet d’une telle ampleur à proximité de son habitation. 
M. Jacob s’interroge également sur les positions contradictoires exprimées récemment par un sénateur lors du 
projet éolien (surproduction électrique). Mme le Maire rappelle que la délibération porte uniquement sur le 
lancement de l’étude. 
M. Phelippeau et Mme Sicart estiment qu’il convient d’attendre la présentation du projet détaillé avant de se 
prononcer définitivement. 
Mme le Maire met ensuite le point aux voix : 
Le conseil municipal autorise Mme le Maire à signer le courrier permettant le lancement de l’étude du projet. 
Il est précisé qu’une délibération ultérieure sera nécessaire pour valider ou non le projet final. 
 
M. Moreau et M. Ménard regagnent la salle de conseil. 
 

2 - Approbation du procès-verbal 
Mme Le Maire donne lecture du procès-verbal du 22 octobre 2025.  Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité des 
membres présents. 
 
DÉLIBERATIONS 
 

2- Ouverture d’un poste d’adjoint administratif à 28h 

Mme le Maire informe le Conseil municipal que M. Gaël Gouinaud ne souhaitant plus exercer au sein de l’agence 
postale communale, elle a pris la décision de ne pas le maintenir uniquement sur des fonctions administratives. Un 
courrier lui a donc été adressé avant le 31 octobre 2025, date limite pour notifier le non-renouvellement de son 
contrat à durée déterminée. 

Suite au non-renouvellement du contrat de M. Gouinaud, Mme le Maire indique qu’il est nécessaire de pourvoir le 
poste devenu vacant. 
Afin d’assurer la continuité du service, elle propose la création d’un poste d’adjoint administratif territorial, à temps 
non complet, soit 28 heures hebdomadaires, sous contrat à durée déterminée. 

Mme Sicart demande combien d’heures seront spécifiquement consacrées à l’agence postale communale. 
Mme le Maire précise que les horaires d’ouverture représentent 28 heures hebdomadaires et que l’agent, lorsqu’il 
n’aura pas de tâches à effectuer pour l’agence, travaillera pour la commune. Elle ajoute qu’un ordinateur portable 
sera prochainement mis à disposition pour éviter les déplacements répétés entre l’agence postale et la mairie. 

Mme le Maire sollicite l’autorisation du Conseil municipal pour la création de ce poste d’adjoint administratif en 
CDD de 28 heures, mutualisé entre la mairie et l’agence postale communale. 

Le Conseil municipal autorise Mme le Maire à l’unanimité des membres présents. 

3 – Participation financière pour le risque santé des agents 
Mme le Maire explique qu’à partir du 1er janvier 2026, la participation des employeurs publics pour les risques santé 
des agents dans le cadre d’une procédure de labellisation va être obligatoire. Le montant minimum est de 15€. 
 



Mme Le Maire rappelle que nous versons actuellement une participation aux agents pour : 
• La prévoyance : 7€ 
• La santé : 10€  

Mme Le Maire demande de revoir la participation à 15€ pour les risques santé à partir du 1er janvier 2026. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal accepte, l’unanimité des membres présents et représentés, que le 
montant de la participation pour les risques santé soit augmenté à 15€. 
 

4 – Achat des terrains aux consorts Dreyer 
 
Mme le Maire donne la parole à M. Rippe.  
Suite aux difficultés rencontrées pour l’évacuation des eaux pluviales à Sérignac, une proposition a été faite aux 
consorts Dreyer pour l’acquisition de leurs terrains, situés à proximité de celui de Mme Vigreux. Cet achat 
permettrait de créer une solution pérenne d’évacuation des eaux. 
Mme Le Maire précise qu’il y a une fontaine sur ces terrains avec des canalisations en terre cuite. 
Mme la Maire sollicite l’autorisation du Conseil municipal pour procéder à l’acquisition de la parcelle G656 de 909m² 
et de la parcelle G657 de 268 m² et signer l’ensemble des documents nécessaires à cette opération. 
Les frais de notaire seront à la charge de l’acquéreur 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, autorise Mme Le Maire à 
acquérir ces parcelles et à signer les documents s’y afférents. 
Dans un second temps, Mme Le Maire propose d’acheter ces parcelles au prix de 6000€ de l’hectare. 
Le conseil municipal accepte, à l’unanimité des membres présents, d’acheter ces parcelles au prix de 6000€ de 
l’hectare. 
 

5 – Avis sur l’autorisation unique pluriannuelle de prélèvement de l’eau sur le périmètre de l’OUGC 
COGEST’EAU 

Mme la Maire rappelle que les membres du Conseil municipal ont reçu les documents relatifs à l’Autorisation 
Unique Pluriannuelle (AUP) de prélèvement d’eau sur le périmètre géré par l’OUGC COGEST’EAU. 
Elle donne ensuite la parole à M. Guillot ainsi qu’à M. Rippe, présent lors du dernier conseil communautaire au cours 
duquel ce dossier a été présenté. 
M. Guillot rappelle tout d’abord qu’un OUGC (Organisme Unique de Gestion Collective) est une structure chargée 
d’organiser la gestion et la répartition des volumes d’eau prélevables, notamment pour l’irrigation agricole. 
Il précise que l’AUP fixe, pour plusieurs années, les volumes maximaux autorisés, les conditions de prélèvement ainsi 
que les règles à respecter afin d’assurer une gestion durable de la ressource en eau. 
Il indique également que le conseil communautaire a choisi de ne pas se prononcer, estimant ne pas disposer de 
toutes les informations nécessaires pour émettre un avis éclairé sur ce dossier. 
Mme la Maire rappelle que, conformément à la procédure réglementaire, il appartient au Conseil municipal de 
formuler un avis, lequel sera transmis à l’autorité administrative en vue de la décision finale concernant 
l’autorisation de prélèvement sur le territoire communal. 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, décide de s’en remettre à la 
position du conseil communautaire et de ne pas émettre d’avis sur ce dossier. 
 
INFORMATIONS DIVERSES 
 
- Décès : La famille de M. Pinaud nous a remercié pour la carte de condoléance 
Une carte de condoléances a été envoyée à Mme Hilaire et sa famille, qui vient de perdre sa maman. 
Une carte et une gerbe ont été envoyé à M. Bernard Michel et sa famille pour le décès de son papa, ancien 
conseiller municipal 
 
-Création d’un club de pétanque : M. Remond, habitant de Saint-Genis-d’Hiersac, est venu nous informer que le 
projet de club de pétanque a été abandonné. 
 
-Cabinet médical : Mme le Maire informe que l’état des lieux du cabinet médical a été fait. Elle précise que le Dr 
BenMoulaï avait confirmé qu’il ne payerait pas la facture de l’intervention de l’artisan malgré notre courrier. Mme Le 
Maire précise qu’elle ne payera pas la facture car nous n’avons pas commandé les prestations. 
 
Gobelets : Mme Le Maire explique qu’elle souhaiterait que la commune achète des gobelets en plastique réutilisable 
pour les manifestations pour éviter d’acheter des gobelets en carton à chaque fois. Elle présente les 6 modèles. Le 
conseil municipal choisit le 2ème et le 6ème modèles. Il est demandé que nous en fassions faire 200 exemplaires de 
chaque. 
 
QUESTIONS DIVERSES 

- M. Jacob demande où en sont les travaux avec ARETP. M. Rippe répond que pour le moment nous n’avons 
pas de nouvelles mais qu’il va reprendre contact prochainement. 

- M. Jacob demande si nous avons trouvé une personne pour remplacer David. Mme Le maire répond que 
nous avons reçu des CV et que nous devons faire le choix et les recevoir. 



- Mme Guinfolleau demande si suite à l’orage, sur la commune, il y a eu d’autres personnes qui ont eu des 
dégâts. Mme Le Maire répond que oui et que la commune a eu des soucis avec les alarmes des ateliers et 
de la mairie ainsi qu’à l’école. Elle précise que nous allons revoir nos assurances. 

- M. Guillot Jean-Claude précise qu’il faudrait avoir un parafoudre sur son compteur afin d’éviter les dégâts 
dans les habitations.  

- M. Guillot Jean-Claude explique que l’association La Traverse s’est réunie et qu’il y avait environ 12, 13 
personnes. Il explique que l’association a déjà plein de projets assez optimistes malgré que pour le moment 
le temple n’est pas encore prêt. Il se dit fière de la constitution de ce projet. Il propose aux conseillers de 
rejoindre l’association. 

- M. Phelippeau explique que suite à l’orage, il y avait un problème avec les alarmes. Mme Le Maire explique 
que M. Phelippeau a réparé et qu’on n’a pas eu besoin de l’intervention de Optisecurité. 

- M. Rippe précise après recherche que la superficie des parcelles des Consorts Dreyer est de 1177 m². 

Fin de séance : 21h50 


